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DÉVELOPPEMENT ET MODERNISATION 

DES SERVICES TOURISTIQUES

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
de développement et  de modernisation des services touris-
tiques (no 1722)

Après l’article 9 bis

Amendements identiques :

Amendements no 58 présenté par MM. Michel Bouvard, 
Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, Nayrou et 
Spagnou, no 113 présenté par M. Nayrou, Mme Massat, 
M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche et no 182 présenté par M. Benoit.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 145-14 du code de commerce, il est 

inséré un article L. 145-14-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 145-14-1. – Les baux commerciaux signés entre 

les propriétaires et les exploitants de résidences de tourisme 
soumises à l’article L. 321-1 du code du tourisme doivent 
mentionner explicitement l’existence du droit à l’indem-
nité dite d’éviction prévue à l’article L. 145-14 du présent 
code en cas de refus de renouvellement du bail, ainsi que les 
modalités générales de son calcul.

« Par dérogation à l’article L. 145-15 et pour les baux 
signés à compter d’un mois après la promulgation de la loi 
no du de développement et de modernisation des services 
touristiques, l’absence des mentions précitées fait perdre 
tout droit à l’indemnité d’éviction. ».

Amendements identiques :

Amendements no 63 présenté par MM. Michel Bouvard, 
Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, Nayrou 
et Spagnou, no 126 rectifi é présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche, et no 184 présenté par M. Benoit.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 145-46 du code de commerce, il est 

inséré un article L. 145-46-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 145-46-1. – Les baux commerciaux signés entre 

les propriétaires et les exploitants de résidences de tourisme 
soumises à l’article L. 321-1 du code du tourisme compren-
nent une clause résolutoire de plein droit en cas de loyers 

impayés ou de manquement aux obligations fi xées par le 
décret prévu au même article. Le cas échéant, un arrêté peut 
préciser les conditions de cette clause obligatoire.

« Par dérogation à l’article L. 145-15 du présent code, 
l’application de cette clause fait perdre tout droit à l’indem-
nité d’éviction prévue à l’article L. 145-14. ».

Amendements identiques :

Amendements no 52 rectifi é présenté par MM. Michel 
Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, 
Nayrou et Spagnou, et no 70 rectifi é présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

I. – Au premier alinéa de l’article 199 decies E du code 
général des impôts, les mots : « une location dont le produit 
est imposé dans la catégorie des revenus fonciers » sont 
remplacés les mots : « la location ».

II. – Après le mot :  »location », la fi n du a) du 1. de l’arti-
cle 199 decies F du même code est supprimée.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la majoration des droits visés aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement no 111 présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

I. – L’article 742 du code général des impôts est abrogé.

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée par la majoration à due concurrence de la 
dotation globale de fonctionnement et corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement no 60 présenté par MM. Michel Bouvard, 
Couve, Descœur, Marcon, Morel-À-l’Huissier, Nayrou et 
Spagnou.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

I. – Au premier alinéa de l’article 742 du code général des 
impôts, après la référence :  »article 1048 ter », sont insérés 
les mots :  »et de ceux des résidences de tourisme mention-
nées à l’article L. 321-1 du code du tourisme ».
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II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée par la majoration à due concurrence de la 
dotation globale de fonctionnement et corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement no 112 présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
I. – Au premier alinéa de l’article 742 du code général 

des impôts, après la référence : « 1048 ter », sont insérés les 
mots : « et de ceux des résidences de tourisme soumises à 
l’article L. 321-1 du code du tourisme ».

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée par la majoration à due concurrence de la 
dotation globale de fonctionnement et corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement no 61 présenté par MM. Michel Bouvard, 
Couve, Descœur, Marcon, Morel-À-l’Huissier, Nayrou et 
Spagnou.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
I. – Après l’article 1594 J du code général des impôts, il 

est inséré un article 1594 J bis ainsi rédigé :
« Art. 1594 J bis. – Le conseil général peut, sur délibéra-

tion, exonérer de taxe de publicité foncière les baux à durée 
limitée d’immeubles, faits pour une durée supérieure à douze 
années, relatifs à des résidences de tourisme soumises au 
classement prévu à l’article L. 321-1 du code du tourisme.

« La délibération prend eff et dans les délais prévus à l’arti-
cle 1594 E. »

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée par la majoration à due concurrence de la 
dotation globale de fonctionnement et corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendements identiques :
Amendements no 51 présenté par MM. Michel Bouvard, 

Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, Nayrou et 
Spagnou, et no 68 présenté par M. Nayrou, Mme Massat, 
M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 

un article L. 321-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 321-2. – En zone de revitalisation rurale, à 

moins que l’investisseur n’y renonce explicitement, aucun 
logement compris dans une résidence de tourisme classée 
ne peut être commercialisé en l’absence d’un dispositif de 
garantie des loyers impayés. ».

Amendements identiques :
Amendements no 53 rectifi é présenté par MM. Michel 

Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, 
Nayrou et Spagnou, et no 71 rectifi é présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 
un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – L’exploitant d’une résidence de tourisme 
classée doit détenir un compte séquestre par résidence, sur 
lequel sont placés l’ensemble des loyers qu’il perçoit au titre 
de cette résidence. Les fonds qui y sont placés à l’échéance 
de versement des loyers aux propriétaires sont débloqués 
après le versement de ces loyers. ».

Amendements identiques :
Amendements no 54 rectifi é présenté par MM. Michel 

Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, 
Nayrou et Spagnou, et no 72 rectifi é présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 

un article L. 321-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 321-2. – L’exploitant d’une résidence de tourisme 

classée doit tenir des comptes d’exploitation distincts pour 
chaque résidence. Il est tenu de les communiquer aux 
propriétaires qui en font la demande.

« Une fois par an, il est tenu de communiquer à l’ensemble 
des propriétaires un bilan de l’année écoulée, précisant les 
taux de remplissage obtenus, les évènements signifi catifs de 
l’année ainsi que le montant et l’évolution des principaux 
postes de dépenses et de recettes de la résidence. »

Amendements identiques :
Amendements no 56 présenté par MM. Michel Bouvard, 

Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, Nayrou 
et Spagnou, no 74 rectifi é présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche, et no 188 présenté par M. Benoit.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 

un article L. 321-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 321-2. – Les fonds de concours versés par le 

promoteur à l’exploitant d’une résidence de tourisme classée 
ne peuvent être aff ectés à aucune autre destination que la 
résidence concernée. ».

Amendements identiques :
Amendements no 57, deuxième rectifi cation, présenté 

par MM. Michel Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, 
Morel-A-l’Huissier, Nayrou et Spagnou, no 76, deuxième 
rectifi cation, présenté par M. Nayrou, Mme Massat, 
M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 

un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – Les documents de commercialisa-
tion diffusés aux acquéreurs de logements situés dans des 
résidences de tourisme mentionnées à l’article L. 321-1 
du présent code doivent mentionner explicitement l’exis-
tence du droit à l’indemnité dite d’éviction prévue à l’arti-
cle L. 145-14 du code de commerce en cas de refus de 
renouvellement du bail, ainsi que les modalités générales de 
son calcul. ».
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Amendements identiques :

Amendements no 59 présenté par MM. Michel Bouvard, 
Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, Nayrou et 
Spagnou, no 114 présenté par M. Nayrou, Mme Massat, 
M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche, et no 183 présenté par M. Benoit.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 
un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – Toute résidence de tourisme classée 
est gérée par une société d’exploitation dédiée à cette seule 
résidence. En cas de convention de gestion centralisée de 
trésorerie, l’aff ectation de la trésorerie de la société d’exploi-
tation à d’autres sociétés du groupe ne peut avoir lieu avant 
versement des loyers aux propriétaires des logements. ».

Amendement no 97 présenté par Mme Le Loch, 
Mme Got, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, 
M. Gaubert, Mme Langlade, M. Michel Ménard, 
M. Tourtelier, Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Erhel, M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, 
Mme Coutelle, M. Goua, Mme Karamanli et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 
un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – Au plus tard huit jours après la 
décision d’attribuer le permis de construire de la résidence 
de tourisme, le choix du gestionnaire doit être porté à la 
connaissance du maire. »

Amendement no 55, deuxième rectifi cation, présenté 
par MM. Michel Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, 
Morel-A-l’Huissier, Nayrou et Spagnou.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 
un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – Les documents de commercialisation 
diff usés auprès des acquéreurs de logements situés dans 
des résidences de tourisme mentionnées à l’article L. 321-1 
doivent comprendre l’identité du gestionnaire retenu pour 
gérer la résidence, les hypothèses sur lesquelles il s’appuie 
pour son exploitation en fonction du contexte touristique 
local, le dernier rapport annuel ou les derniers comptes 
certifi és avec le cas échéant l’organigramme du groupe 
auquel il appartient ainsi que des éléments d’information 
sur les autres résidences qu’il gère. Ils doivent également 
comprendre une présentation des spécifi cités propres aux 
baux utilisés ainsi que de l’ensemble du cadre fi scal de l’opé-
ration et des conditions d’éligibilité à rassembler. »

Amendement no 73 présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, M. Launay, Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 
un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – Les documents de commercialisa-
tion auprès des investisseurs de logements situés dans des 
résidences de tourisme soumises à l’article L. 321-1 doivent 

comprendre l’identité du gestionnaire retenu pour gérer la 
résidence, les hypothèses sur lesquelles il s’appuie pour son 
exploitation en fonction du contexte touristique local, le 
dernier rapport annuel ou les derniers comptes certifi és avec 
le cas échéant l’organigramme du groupe auquel il appar-
tient ainsi que des éléments d’information sur les autres 
résidences qu’il gère. Ils doivent également comprendre 
une présentation des spécifi cités propres aux baux utilisés 
ainsi que de l’ensemble du cadre fi scal de l’opération et des 
conditions d’éligibilité à rassembler. ».

Amendements identiques :

Amendements no 163 rectifi é présenté par M. Léonard, 
et no 185 rectifi é présenté par Mme Le Loch.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code de tourisme, il est inséré 
un article L. 321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-2. – Les documents de commercialisa-
tion diff usés aux acquéreurs de logements situés dans des 
résidences de tourisme doivent comprendre l’identité du 
gestionnaire retenu pour gérer la résidence et répondre à des 
critères fi xés par arrêté du ministre chargé du tourisme. »

Amendement no 96 présenté par Mme Got, Mme Le 
Loch, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, M. Gaubert, 
Mme Langlade, M. Michel Ménard, M. Tourtelier, 
Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, Mme Erhel, 
M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, Mme Coutelle, 
M. Goua, Mme Karamanli et les membres du groupe socia-
liste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 321-1 du code du tourisme, il est inséré 
un article L. 321-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-1-1. – La commercialisation des résidences 
de tourisme est subordonnée à la connaissance par les futurs 
acquéreurs de l’identité de la personne physique ou morale 
qui en assure la gestion ».

Amendement no 116 présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, Mme Le Loch, Mme Got, M. Launay, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 424-9 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 424-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 424-10. – Pour les résidences de tourisme 
soumises à l’article L. 321-1 du code du tourisme, le permis 
de construire ne peut être délivré qu’après débat préalable du 
conseil municipal ou du conseil communautaire quand la 
compétence a été transférée aux termes de l’article L. 422-3 
du présent code.

« Le débat préalable doit prendre en considération la 
demande elle-même, qui précise le nom du gestionnaire 
retenu pour la résidence ainsi que les hypothèses de gestion 
retenues, les documents et schémas directeurs existants, les 
équipements publics existants ou à venir ainsi que l’envi-
ronnement touristique. Il constate l’existence ou non du 
défi cit de logements pour les saisonniers prévu à l’arti-
cle 199 decies E du code général des impôts.

« Par dérogation à l’article L. 424-2 du présent code, 
aucun permis tacite ne peut être accordé pour une résidence 
de tourisme. ».
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Amendement no 49 rectifi é présenté par MM. Michel 
Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier et 
Spagnou.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 424-9 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 424-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 424-10. – Pour les résidences de tourisme 
mentionnées à l’article L. 321-1 du code du tourisme, le 
permis de construire ne peut être délivré qu’après débat 
préalable du conseil municipal ou du conseil communau-
taire quand la compétence a été transférée aux termes de 
l’article L. 422-3 du présent code.

« Le débat préalable doit prendre en considération la 
demande elle-même, qui précise le nom du gestionnaire 
retenu pour la résidence ainsi que les hypothèses de gestion 
retenues, les documents et schémas directeurs existants, les 
équipements publics existants ou à venir ainsi que l’envi-
ronnement touristique. Il constate l’existence ou non du 
défi cit de logements pour les saisonniers prévu à l’arti-
cle 199 decies E du code général des impôts. »

Amendements identiques :

Amendements no 115 présenté par M. Nayrou, 
Mme Massat, Mme Le Loch, Mme Got, M. Launay, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Brottes et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche, et no 187 présenté 
par M. Benoit.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 424-9 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 424-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 424-10. – Pour les résidences de tourisme 
soumises à l’article L. 321-1 du code du tourisme, le permis 
de construire ne peut être délivré qu’après débat préalable du 
conseil municipal ou du conseil communautaire quand la 
compétence a été transférée aux termes de l’article L. 422-3 
du présent code.

« Les documents à communiquer par le promoteur et le 
gestionnaire de la résidence ainsi que les autres éléments à 
prendre en compte sont défi nis par décret.

« Par dérogation à l’article L. 424-2, aucun permis tacite 
ne peut être accordé pour une résidence de tourisme. ».

Amendement no 64 rectifi é présenté par MM. Michel 
Bouvard, Couve, Descœur, Marcon, Morel-A-l’Huissier, 
Nayrou et Spagnou.

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 424-9 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 424-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 424-10 – Pour les résidences de tourisme 
mentionnées à l’article L. 321-1 du code du tourisme, le 
permis de construire ne peut être délivré qu’après débat 
préalable du conseil municipal ou du conseil communau-
taire lorsque la compétence a été déléguée en application de 
l’article L. 422-3.

« Les documents à communiquer par le promoteur et le 
gestionnaire de la résidence ainsi que les autres éléments à 
prendre en compte sont défi nis par décret. »

Article 10

  I. – (Non modifi é) Le code du tourisme est ainsi 
modifi é :

  1o Le chapitre II du titre Ier du livre III est abrogé ;

  2o À l’article L. 362-1, les références : « L. 312-2, 
L. 312-3, » sont supprimées.

  II. – (Non modifi é) Le e du II de l’article L. 4424-32 
du code général des collectivités territoriales est abrogé.

  III. – (Non modifi é) Au deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 3335-4 du code de la santé publique, les mots : 
« ou restaurants de tourisme » sont remplacés par les 
mots : « de tourisme ou dans des restaurants ».

  IV. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

  1o Le b du I de l’article 199 undecies B est ainsi 
rédigé :

  « b) Les cafés, débits de tabac et débits de boisson 
ainsi que la restauration, à l’exception des restaurants 
dont le dirigeant est titulaire du titre de maître-restau-
rateur mentionné à l’article 244 quater Q et qui ont été 
contrôlés dans le cadre de la délivrance de ce titre ainsi 
que, le cas échéant, des restaurants de tourisme classés à 
la date de publication de la loi no du de développement 
et de modernisation des services touristiques ; »

  2o À l’avant-dernier alinéa de l’article 217 duode-
cies, les mots : « restaurant de tourisme classé » sont 
remplacés par les mots : « restaurants dont le dirigeant 
est titulaire du titre de maître-restaurateur mentionné à 
l’article 244 quater Q, restaurants de tourisme classés ».

Amendement no 39 présenté par M. Mariani.

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« V. – Au V de l’article 244 quater Q du code général 
des impôts, l’année : « 2009 » est remplacée par l’année : 
« 2012 ».

« VI. – La perte de recettes résultant pour l’État est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. »

Après l’article 10

Amendement no 91 présenté par Mme Le Loch, 
Mme Got, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, 
M. Gaubert, Mme Langlade, M. Michel Ménard, 
M. Tourtelier, Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Erhel, M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, 
Mme Coutelle, M. Goua, Mme Karamanli et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

Au plus tard six mois après la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport 
sur les possibilités nouvelles d’attribution de concours aux 
collectivités et à leurs groupements qui contribuent de 
façon signifi cative à l’amélioration de l’accueil touristique et 
sur la mise en place de formations à destination des agents 
des collectivités locales en matière de tourisme.
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Article 10 bis A (nouveau)

  I. – Au premier alinéa de l’article 39 octies F du code 
général des impôts, la date : « 1er janvier 2010 » est 
remplacée par la date : « 1er juillet 2009 ».

  II. – Au premier alinéa de l’article 39 AK du même 
code, la date : « 31 décembre 2009 » est remplacée par 
la date : « 30 juin 2009 ».

  III. – L’article 279 du même code est complété par 
un m ainsi rédigé :

  « m) Les ventes à consommer sur place, à l’exclusion 
de celles relatives aux boissons alcooliques. »

  IV. – Au 2o du VII de l’article 138 de la loi 
no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de fi nances recti-
fi cative pour 2006, la date : « 31 décembre 2009 » est 
remplacée par la date : « 30 juin 2009 ».

  V. – À compter du 1er juillet 2009, l’article 10 de la 
loi no 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien à la 
consommation et à l’investissement est abrogé.

  VI. – Sont soumises à une contribution annuelle les 
ventes de produits alimentaires à consommer sur place 
ou à emporter, réalisées par des personnes qui exploi-
tent en France métropolitaine :

  – des établissements d’hébergement ;

  – des établissements qui réalisent des ventes à 
consommer sur place de produits alimentaires et dont 
l’activité principale résulte des ventes mentionnées au 
premier alinéa du présent VI, à l’exception des cantines 
d’entreprises.

  La contribution est calculée au taux de 0,12 % sur la 
fraction qui excède 200 000 € du montant hors taxe sur 
la valeur ajoutée des sommes encaissées en rémunéra-
tion des ventes mentionnées au premier alinéa réalisées 
au cours de l’année précédente ou du dernier exercice 
clos.

  Les redevables déclarent et acquittent la contribution 
due lors du dépôt de la déclaration mentionnée au 1 
de l’article 287 du code général des impôts au titre du 
mois de mars ou au titre du premier trimestre de l’année 
civile, ou, pour les redevables placés sous le régime 
simplifi é d’imposition prévu à l’article 302 septies A du 
même code, lors du dépôt de la déclaration mentionnée 
au 3 de l’article 287 du même code.

  La contribution n’est pas recouvrée lorsque le 
montant de la contribution due est inférieur à 50 €.

  La contribution est recouvrée et contrôlée selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garan-
ties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables à cette même taxe.

  VII. – Le III s’applique aux prestations réali-
sées à compter du 1er juillet 2009. Le VI s’applique 
aux sommes encaissées entre le 1er juillet 2009 et le 
30 juin 2012.

  VIII. – Pour la période comprise entre le 
1er juillet 2009 et le 30 juin 2012, il est mis en place un 
fonds de modernisation de la restauration. Ce fonds a 
pour mission de faciliter la modernisation, la mise aux 
normes et la transmission ou reprise des établissements 
de restauration commerciale. Les recettes publiques de 

ce fonds sont exclusivement constituées par la contribu-
tion mentionnée au VI. Sa gestion est assurée par l’éta-
blissement public OSEO.

Amendement no 5 présenté par M. Tardy.

À la fi n de l’alinéa 12, substituer au montant :

« 50 euros », les mots : « une somme fi xée par décret ».

Amendement no 118 présenté par M. Migaud.

Après le mot : « réalisées »,

rédiger ainsi la fi n de la première phrase de l’alinéa 14 :

« entre le 1er juillet 2009 et le 1er juillet 2013. ».

Amendement no 204 présenté par M. Léonard, rappor-
teur au nom de la commission des aff aires économiques et 
M. Ollier.

Après le mot : « normes »,

rédiger ainsi la fi n de la deuxième phrase de l’alinéa 15 :

« , la transmission ou reprise des établissements de restau-
ration commerciale ainsi que la promotion générale de ce 
secteur. »

Amendement no 119 présenté par M. Migaud.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IX. – En application de l’article 11 de la loi no 2009-135 
du 9 février 2009 de programmation des fi nances publi-
ques pour les années 2009 à 2012, la dépense fi scale prévue 
au III est compensée intégralement dans la plus prochaine 
loi de fi nances par la suppression ou la diminution d’autres 
dépenses fi scales. »

Amendement no 120 présenté par M. Migaud.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IX. – Un rapport d’évaluation des mesures prévues aux 
paragraphes I à VIII est déposé sur le bureau des assem-
blées au plus tard le 15 septembre 2010, qui fait état des 
éléments suivants : pour la période du 1er juillet 2009 au 
1er juillet 2010, dans le secteur de la restauration, évolution 
des prix à la consommation, du chiff re d’aff aires, du volume 
des investissements, de l’emploi, de la masse salariale et coût 
pour les fi nances publiques. »

Après l’article 10 bis A

Amendement no 104 présenté par M. Lurel, M. Manscour, 
M. Lebreton, M. Letchimy, Mme Massat, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :

I. – L’article 295 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« 3o Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de La Réunion, sont exonérées de taxe sur 
la valeur ajoutée pendant une durée de dix ans à compter 
de la promulgation de la loi no du de développement et 
de modernisation des services touristiques les prestations 
relatives à la restauration et à l’hébergement dans le domaine 
du tourisme. »
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II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 48 rectifi é présenté par M. Mariani.
Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :
I. – Le code du travail est ainsi modifi é :
A. – Après l’article L. 3244-1, il est inséré un 

article L. 3244-1-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 3244-1-1. – Nonobstant les dispositions de 

l’article L. 3244-1, dans les établissements commerciaux 
de restauration, toutes les sommes, quelle que soit leur 
dénomination, perçues par l’employeur pour le service, sont 
intégralement réparties entre le personnel présent dans l’éta-
blissement, après information et consultation du comité 
d’entreprise, ou à défaut des délégués du personnel, sur les 
modalités de cette répartition ».

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article ».

B. – À l’article L. 3244-2, les mots : « à l’arti-
cle L. 3244-1 » sont remplacés par les mots : « aux 
articles L. 3244-1 et L. 3244-1-1 ».

II. – Le bénéfi ce des sommes perçues pour le service par 
de nouvelles catégories de personnel du fait de l’entrée en 
vigueur de l’article L. 3244-1-1 du code du travail ne peut 
être la cause de la diminution du montant des salaires 
mensuels des salariés présents dans l’établissement à la date 
de publication de la présente loi.

Le salaire fi xe de base du personnel est considéré 
comme un minimum garanti pour l’application de l’arti-
cle L. 3244-2 du code du travail.

Amendement no 65 présenté par Mmes Le Loch, Got, 
MM. Brottes, Gaubert, Dumas, Mmes Massat, Langlade, 
MM. Tourtelier, Goua, Bono, Mesquida, Villaumé, 
Mme Erhel, M. Pupponi, Mmes Coutelle, Quéré, 
MM. Cuvillier, Pérat, Michel Ménard, Lurel et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :
La réduction du taux de taxe sur la valeur ajoutée dans 

le secteur de la restauration ne s’applique qu’à compter de 
la signature d’un accord de branche entre les partenaires 
sociaux sur la formation, les salaires et l’emploi.

Amendement no 66 présenté par Mmes Le Loch, Got, 
MM. Brottes, Gaubert, Dumas, Mmes Massat, Langlade, 
MM. Tourtelier, Goua, Bono, Mesquida, Villaumé, 
Mme Erhel, M. Pupponi, Mmes Coutelle, Quéré, 
MM. Cuvillier, Pérat, Michel Ménard, Lurel et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :
Pour accompagner la réduction du taux de taxe sur la 

valeur ajoutée appliqué dans le secteur de la restauration, 
l’État veille à l’eff ectivité de la baisse des prix aux consom-
mateurs. Chaque année est annexé au projet de loi de 
fi nances un suivi de l’évolution des prix dans les hôtels, 
cafés, restaurants.

Amendement no 67 présenté par MM. Gaubert, Brottes, 
Mmes Le Loch, Got et les membres du groupe socialiste, 
radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :

Il ne peut y avoir de modulation de taux de taxe sur la 
valeur ajoutée sur la restauration allant à l’encontre des 
impératifs de santé publique.

Amendement no 158 présenté par M. Chassaigne, 
Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, 
M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, M. Desallangre, 
M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :

Douze mois après la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement dépose sur le Bureau de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat un rapport sur les impacts de la réduction 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur la vente à consommer 
sur place. Ce rapport devra évaluer dans quelle mesure cette 
disposition a permis de baisser le tarif des consommations, 
si elle a favorisé la création d’emplois, l’augmentation des 
salaires ou l’amélioration des conditions de travail dans le 
secteur de la restauration, afi n de déterminer si le nouveau 
taux peut être pérennisé.

Amendement no 92 présenté par M. Tourtelier, Mme Le 
Loch, Mme Got, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, 
M. Gaubert, Mme Langlade, M. Michel Ménard, 
Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, Mme Erhel, 
M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, Mme Coutelle, 
M. Goua, Mme Karamanli et les membres du groupe socia-
liste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 10 bis A, insérer l’article suivant :

Au plus tard six mois après la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les 
moyens à mettre en œuvre pour pérenniser les groupements 
d’employeurs du secteur des hôtels, cafés et restaurants.

Article 10 bis

Six mois après la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement dépose sur le bureau de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat un rapport portant sur la situation des 
résidences de tourisme. Ce rapport analyse notamment les 
caractéristiques économiques, juridiques et fi scales ainsi 
que les conditions d’exploitation de ces hébergements. Il 
formule, le cas échéant, des propositions de modernisa-
tion du cadre juridique et fi scal qui leur est applicable, afi n 
notamment de permettre la réhabilitation du parc d’héberge-
ment existant.

Amendement no 102, deuxième rectifi cation, présenté 
par MM. Léonard et Saddier.

Rédiger ainsi cet article :

« Six mois après la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement dépose sur le bureau de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat un rapport portant sur la situation globale 
de l’off re d’hébergement touristique en France.

« Ce rapport propose un diagnostic complet de l’état 
du parc immobilier touristique. Il analyse notamment les 
caractéristiques économiques, juridiques et fi scales ainsi 
que les conditions d’exploitation de chacune des catégories 
d’hébergements touristiques qui concourent au développe-
ment de l’activité touristique des territoires, en portant une 
attention toute particulière à la situation des résidences de 
tourisme.
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« Le rapport formule, le cas échéant, des propositions de 
modernisation du cadre juridique et fi scal applicable afi n 
notamment de permettre la réhabilitation du parc d’héber-
gement existant. »

Chapitre II

Meublés de tourisme et chambres d’hôtes

Article 11

  I. – L’article L. 324-4 du code du tourisme est ainsi 
rédigé :

  « Art. L. 324-4. – Toute personne qui offre à la 
location une ou plusieurs chambres d’hôtes doit en 
avoir préalablement fait la déclaration auprès du maire 
de la commune du lieu de l’habitation concernée. »

  II. – Après l’article L. 324-1 du même code, il est 
inséré un article L. 324-1-1 ainsi rédigé :

  « Art. L. 324-1-1. – Toute personne qui offre à la 
location un meublé de tourisme doit en avoir préalable-
ment fait la déclaration auprès du maire de la commune 
où est situé le meublé. »

Après l’article 11

Amendement no 100 présenté par Mme Got, Mme Le 
Loch, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, M. Gaubert, 
Mme Langlade, M. Michel Ménard, M. Tourtelier, 
Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, Mme Erhel, 
M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, Mme Coutelle, 
M. Goua, Mme Karamanli et les membres du groupe socia-
liste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 11, insérer l’article suivant :

I. – Après le premier alinéa de l’article 199 decies EA du 
code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Ouvrent également droit à la réduction d’impôt dans les 
mêmes conditions les logements qui ne font pas partie d’un 
village résidentiel classé inclus dans le périmètre d’une opéra-
tion de l’immobilier de loisir défi nie à l’article L. 318-5 du 
code de l’urbanisme. Le propriétaire doit s’engager à louer 
le logement pendant au moins 9 ans soit à un professionnel 
dans le cadre d’un mandat de gestion, soit à une personne 
physique. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 11 rectifi é présenté par M. Tardy, 
M. Spagnou, Mme Martinez, M. Fasquelle et M. Decool.

Après l’article 11, insérer l’article suivant :

I. – Le b) du 1 de l’article 199 decies F du code général 
des impôts est ainsi rédigé :

« b) Aux dépenses aff érentes à un logement, achevé 
depuis au moins quinze ans et situé soit dans une des zones 
mentionnées au a), soit faisant partie d’une opération de 
réhabilitation de l’immobilier de loisir au sens de l’arti-
cle L. 318-5 du code de l’urbanisme, qui est destiné à la 
location en qualité de meublé de tourisme au sens de l’arrêté 
du 28 décembre 1976.

« Pour les logements mentionnés au b) du 1, le proprié-
taire doit s’engager à les louer meublés à des personnes 
physiques à raison de douze semaines au minimum par 
année et pendant les cinq années suivant celle de l’achève-
ment des travaux. La mise en location peut se faire soit par 
l’intermédiaire d’un professionnel ou d’un organisme local 
de tourisme agréé auquel cas le propriétaire n’est soumis 
qu’à une obligation de moyen quant à la location eff ec-
tive de son bien soit directement auprès d’une personne 
physique non-professionnelle auquel cas le propriétaire est 
tenu à une obligation de résultat quant à la location eff ec-
tive de son bien.

« Lorsque le propriétaire loue son bien immobilier direc-
tement à un particulier, le contrôle de la location eff ective 
du bien est réalisé soit par le biais d’une déclaration en 
mairie faite par le locataire, via le propriétaire de la prise en 
location du bien pendant le temps donné soit par le contrôle 
de la perception de la taxe de séjour.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 101 présenté par Mme Le Loch, 
Mme Got, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, 
M. Gaubert, Mme Langlade, M. Michel Ménard, 
M. Tourtelier, Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Erhel, M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, 
Mme Coutelle, M. Goua, Mme Karamanli et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 11, insérer l’article suivant :

I. – Le b) du 1. de l’article 199 decies F du code général 
des impôts est complété par les mots : « , ainsi que dans les 
stations classées en application du premier alinéa de l’arti-
cle L. 133-11 du code du tourisme et dans les communes 
touristiques dont la liste est fi xée par décret »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendements identiques :

Amendements no 103 présenté par Mme Le Loch, 
Mme Got, M. Brottes, M. Dumas, Mme Massat, 
M. Gaubert, Mme Langlade, M. Michel Ménard, 
M. Tourtelier, Mme Quéré, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Erhel, M. Lurel, M. Lebreton, M. Pupponi, 
Mme Coutelle, M. Goua, Mme Karamanli et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche, 
et no 12 rectifi é présenté par M. Tardy, M. Spagnou, 
Mme Martinez, M. Fasquelle, M. Decool et M. Luca.

Après l’article 11, insérer l’article suivant :

Le d. de l’article 261 D du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« d. Aux logements faisant l’objet d’une opération de 
réhabilitation de l’immobilier de loisirs ou faisant partie 
d’un village résidentiel de tourisme, telle que défi nie par 
l’article L. 318-5-2 du code de l’urbanisme lorsque ces 
derniers sont destinés à l’hébergement des touristes ou du 
personnel saisonnier et qu’ils sont loués par un contrat 
d’une durée d’au moins cinq ans dans les conditions défi nies 
à l’article 199 decies F du présent code ».
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Chapitre III

Fourniture de boissons dans le cadre 
d’une prestation d’hébergement ou de restauration

Article 12

  I. – (Non modifi é) Après l’article L. 3331-1 du code 
de la santé publique, il est inséré un article L. 3331-1-1 
ainsi rédigé :

  « Art. L. 3331-1-1. – Par dérogation à l’arti-
cle L. 3331-1, la licence de première catégorie n’est 
pas exigée lorsque la fourniture des boissons visées au 
premier groupe de l’article L. 3321-1 est l’accessoire 
d’une prestation d’hébergement. »

  II. – (Non modifi é) Au premier alinéa de l’arti-
cle L. 313-1 du code du tourisme, après la 
référence : « L. 3331-1, », est insérée la référence : 
« L. 3331-1-1, ».

  III. – Au premier alinéa de l’article L. 3332-1-1 du 
code de la santé publique, après le mot : « discothè-
ques », sont insérés les mots : « ou, pour les personnes 
visées à l’article L. 324-4 du code du tourisme, par les 
fédérations nationales concernées ».

  IV (nouveau). – L’article L. 3332-11 du même code 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

  « Par dérogation au premier alinéa, les débits de 
boissons à consommer sur place peuvent être transférés 
au-delà des limites du département où ils se situent au 
profi t d’établissements, notamment touristiques, répon-
dant à des critères fi xés par décret. »

Amendement no 38 présenté par M. Mariani.

Supprimer les alinéas 1 à 3.

Amendement no 37 présenté par M. Mariani.

Supprimer l’alinéa 4.

Amendement no 179 présenté par M. Mariani.

À l’alinéa 6, après le mot : « alinéa », insérer les mots : « et 
aux zones de protection ».

Chapitre IV

Classement des communes touristiques

Article 13

  I. – (Non modifi é) Le code du tourisme est ainsi 
modifi é :

  1o Au 1o de l’article L. 133-17, la date : 
« 1er janvier 2010 » est remplacée par la date : 
« 1er avril 2012 » ;

  2o Le 6o de l’article L. 131-4, le 5o de l’article L. 132-3 
et le e du 1o de l’article L. 163-5 sont complétés par les 
mots : « et les stations classées de tourisme ».

  II. – (Non modifi é) La première phrase de l’arti-
cle L. 412-49-1 du code des communes est complétée 
par les mots : « et stations classées relevant de la section 
2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du 
tourisme ».

  III. – (Non modifi é) Le c de l’article L. 3335-4 du 
code de la santé publique est complété par les mots : 
« relevant de la section 2 du chapitre III du titre III du 
livre Ier du code du tourisme ».

  IV. – À la seconde phrase du premier alinéa de l’arti-
cle 199 decies EA du code général des impôts, les mots : 
« en application des articles L. 133-13 à L. 133-17 » 
sont remplacés par les mots : « relevant de la section 2 
du chapitre III du titre III du livre Ier ».

  V. – (Supprimé)

  VI. – (Non modifi é) Au début de la première phrase 
du premier alinéa de l’article L. 2333-26 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : « Dans 
les stations classées, dans les communes qui bénéfi -
cient de la dotation supplémentaire aux communes et 
groupements touristiques ou thermaux et la dotation 
particulière aux communes touristiques, dans les condi-
tions fi xées au deuxième alinéa de l’article L. 2333-27 » 
sont remplacés par les mots : « Dans les stations classées 
et dans les communes touristiques relevant de la section 
2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du 
tourisme ».

Après l’article 13

Amendement no 16 présenté par M. Luca, M. Grand, 
M. Saint-Léger, M. Roatta, M. Tian, Mme Vautrin, 
M. Decool, M. Philippe Martin, M. Vitel, Mme Pons, 
M. Guibal et M. Domergue.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Les maires des communes littorales, classées touristi-
ques et balnéaires sont habilités à délivrer les autorisations 
annuelles d’occupation du domaine public maritime pour 
les restaurants de plage.

Article 13 bis (nouveau)

  I. – Après l’article L. 2333-55-1 du code général 
des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 2333-55-2 ainsi rédigé :

  « Art. L. 2333-55-2 – Les prélèvements opérés 
au profi t de l’État, des communes, des établisse-
ments publics de coopération intercommunale et des 
organismes sociaux et spécifi ques aux jeux des casinos ex-
ploités en application de la loi du 15 juin 1907 précitée 
sont liquidés et payés mensuellement auprès d’un 
comptable public.

  « Les prélèvements sont soldés par saison des jeux 
qui court du 1er novembre au 31 octobre de l’année 
suivante. Aucune compensation n’est admise entre le 
montant des prélèvements dû au titre d’une saison des 
jeux en cours et celui dont le casino est redevable pour 
une saison des jeux antérieure.

  « Les prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre 
d’affaires. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes.

  « Un décret fi xe les conditions d’application du 
présent article. »
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  II. – Au premier alinéa de l’article L. 55 du livre des 
procédures fi scales, après les mots « en vertu du code 
général des impôts », sont insérés les mots « ou de l’arti-
cle L. 2333-55-2 du code général des collectivités terri-
toriales ».

  III. – Sont validés, sous réserve des décisions passées 
en force de chose jugée, les prélèvements spécifi ques 
aux jeux des casinos exploités en application de la loi 

du 15 juin 1907 relative aux casinos, dus au titre d’une 
période antérieure au 1er novembre 2009, en tant 
qu’ils seraient contestés par un moyen tiré de ce que 
leur assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de 
contrôle ont été fi xées par voie réglementaire.

  IV. – Les I et II s’appliquent à compter du 1er no-
vembre 2009.




